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1er Mai 
pensez au  

muguet 

 du  

P.C.F. 

SOUSCRIPTION PCF-27   

Chacun-e a pu s’en rendre compte, le PCF-27 a investi fortement pour la campagne de la liste de la gauche combative présentée 

par le Front de Gauche pour les élections régionales : tracts, affiches, réunions … tout cela a un coût … et nous vous remercions 

à l’avance d’apporter votre soutien via l’AD-PCF27.                                                        Didier Courbot, trésorier départemental 

Je verse  …...…..  € 
NOM ……………………………………………………. Prénom ………………………………... 

Adresse……………………………………………………………………………………………… 
chèque à l’ordre de ADF-PCF,  à envoyer à  Fédération  PCF27 - BP 855 - 27008 Evreux Cedex  (déduction  fiscale de 66 %, un  reçu vous sera adressé) 

PCF AGGLO EVREUX 
 

SAMEDI 1
er

 MAI 2010 après la manifestation 
 

Halle des Expos d’Evreux – face Cora 
 

 GRAND DEBARRAS de 13 h à 18 h 30 :Troc - Vente - Echange 

Buvette - Sandwichs - Grillades 

 

 BUFFET à partir de 18 h 30   

  Animation – Jeux et tombola 

 

  Adultes 12 €, - de 12 ans, Rmistes, Sans Emplois  6 € 
      Réservations : 06 82 35 27 88 ou pcf.evreux@orange.fr 

ne pas attendre 2012 

Pas un jour sans un conflit dans une entreprise, 

qu’elle soit publique ou bien privée.  

 

Les cheminots sont en grève contre la casse de la 

SNCF et la suppression de 7 000 emplois  d’ici 

2012, le personnel des hôpitaux de Paris pour  

stopper un plan de destruction de 4 000 postes, les 

salariés de la filière champagne LVMH pour  

l’augmentation des salaires, Glaxo à Evreux… 

Sur le canton de Pont-de-l’Arche, ce sont les  

salariés de chez Bosch aux Damps qui luttent  

depuis plus de 6 mois pour empêcher la  

fermeture de leur entreprise. Ce sont aussi de 

grandes inquiétudes chez Manoir Industrie, chez 

Portafeux, chez Marco. Malheureusement la liste 

n’est pas exhaustive… 

Ce sont également les salariés de chez M-real qui 

luttent activement pour le redémarrage de l’unité de 

production de pâte à papier, pour le maintien de 

tous les emplois sur le site et pour la diversification 

des productions (bioéthanol, pâte chimique, etc.). 

Leurs actions exemplaires, la force de leurs 

propositions industrielles alternatives, le rôle 

important tenu par le collectif qui se réunit chaque 

semaine à la mairie d’Alizay, permettent 

aujourd’hui d’entretenir l’espoir, avec notamment            

l’éventualité d’un repreneur industriel français 

intéressé par la production de pâte à papier. 

 

Ne faut-il pas voir dans cette manière de faire de la 

politique, en partant des luttes, la définition 

concrète de ce que doit être pour nous, 

communistes, la conception d’un front de gauche ? 

Ne pas en rester au cartel d’organisations mais 

déployer une dynamique populaire et citoyenne en 

ouvrant des espaces d’engagements aux    citoyens, 

voilà ce que peut permettre le rassemblement. 

Créer un véritable 

front populaire de 

gauche : telle doit 

ê t r e  n o t r e 

ambition pour 

résister aux coups 

de force  

p e r m a n e n t s 

organisés par la 

droite et ses alliés 

du Medef. 
 

Ne pas  

attendre  

2012  

 

Pas plus tard que lundi 19 avril, j’étais avec les  

parents d’élèves de la commune du Manoir-sur-

Seine, dans l’action pour s’opposer à une fermeture 

de classe et refuser les sureffectifs et les doubles 

niveaux que l’Etat veut imposer. 

Le blocage de l’école pendant une demi-heure fut 

l’objet de nombreuses discussions. Et je puis vous 

assurer que les parents sont déterminés et qu’ils ont 

une haute et belle idée de l’Education Nationale. 
 

Etre à l’écoute des gens, faire appel à leur 

intelligence, engager toutes nos forces avec eux, 

faire en sorte que chaque sujet devienne l’affaire 

des citoyens : n’est-ce pas là le véritable travail  

politique qu’il nous faut mener sans attendre ? 

 

Avec détermination et conviction les communistes 

ancrent leurs actions du côté du rassemblement. 

 

Gaëtan Levitre, 

Maire d’Alizay, Conseiller général 

NYS TRADE CENTER 
PRESERVONS LA PLANETE 

 
 

Yves SALE 

Recyclage de cartouche jet d’encre et toner 
 

02 32 26 23 37    ou    06 62 28 04 22 

11 rue Borville Dupuis EVREUX  

(à côté FD-PCF) 
 

NYSTRADECENTER@YAHOO.FR 

CARTOUCHNYS.FR 

manifestation du 1er mai   
 rassemblement mairie d’Evreux - 10 h 

 

 les communistes et leurs élus se donnent rendez-vous devant le théâtre 

A l’initiative des communistes brionnais 
 
 
 

VENDREDI 30 AVRIL 2010 à 20 h 
Salle des Fêtes de Brionne 

 

Prix : 19 € adulte - 8 € enfant (Jusqu’à 12 ans) 

 

Réservation auprès de : 
Christiane CHEVREL au 02 32 44 94 26 
Yannick LUCAS au 06 72 93 41 27 



Conseil Régional - session du 1 9 avril 2010 

 Réforme de l’assiette des cotisations patronales pour taxer plus fortement les secteurs qui produisent des richesses 

avec peu de main d'œuvre ; 

 Création d'une cotisation nouvelle sur les revenus financiers des entreprises et des institutions financières qui  

rapporterait au minimum 22 milliards d'euros ; 

 Suppression des exonérations de cotisations patronales qui ne créent pas d’emploi et tendent à tirer les salaires 

vers le bas ; 

 Une grande politique de recherche et d’industrie, mobilisant autrement le crédit bancaire, pour solidifier les caisses 

de protection sociale et de retraite ; 100 000 emplois, ce sont 2 milliards de cotisations sociales de plus ; 

 Sécuriser l’emploi et la formation tout au long de la vie pour permettre à chacun de (re)trouver un emploi et une 

formation professionnelle à tout âge sans perte de revenus. 

Depuis plusieurs semaines, chaque jour, le gouvernement 

prépare les esprits à une remise en cause majeure du 

droit à la retraite en diffusant dans les médias des 

chiffres catastrophistes et des fausses bonnes solutions. 
 

La semaine dernière, ce sont les soi-disant experts du 

Comité d'Orientation des Retraites qui ont publié un rapport 

allant dans le sens du gouvernement, sous couvert  

d’expertise et d’impartialité, bien entendu !  
   

Mais alors que les fameux experts économiques n’ont pas 

été fichus de prévoir la crise dans laquelle nous sommes 

plongés, les experts du COR prétendent prévoir la situation 

de l'économie et de l’emploi en 2050 et prédire la  

démographie française pour les 40 ans à venir ? 

  

Evidemment, les scénarios qu'ils proposent s'attaquent tous 

aux intérêts des salariés, en activité ou à la retraite ! On nous 

laisse entendre qu'il n'y aurait que trois solutions : reculer 

l’âge de départ en retraite ; cotiser beaucoup plus  

longtemps ; baisser fortement les pensions. 
 

Silence sur les exonérations patronales (30 milliards d'euros 

par an) ! 

Silence sur le vol des salariés à hauteur de 10 % des  

richesses créées en France (PIB) depuis 25 ans au profit des 

actionnaires (180 à 200 milliards par an) ! 

Silence sur les profits des entreprises du CAC 40 (plusieurs 

dizaines de milliards) !…  
 

Et comment se fait-il, mesdames et messieurs les experts du 

COR, que vous ne procédiez pas à une évaluation de  

l’évolution des profits des entreprises d’ici 2050 ? Que vous 

ne mentionniez pas le fait qu’en 40 ans le Produit intérieur 

brut doublera et permettrait donc sans problème de trouver 

les ressources nécessaires à l’augmentation du nombre de 

retraités ?  
 

Et qui peut croire à l'efficacité de reculer l'âge de départ en 

retraite alors que les chômeurs de plus de 50 ans ne trouvent 

pas d'emploi ? 

   

Ce rapport du COR comme les campagnes télévisées du  

pouvoir visent à dramatiser la situation pour modifier la 

volonté des français de ne pas accepter une nouvelle attaque 

contre leurs droits sociaux ! La recette n’est pas nouvelle.  

Il y a plus de 50 ans, les experts de Guy Mollet, président 

socialiste du Conseil, déclaraient déjà : « si on ne fait rien en 

1970, on ne pourra pas payer les retraites ». Ils instauraient 

alors un nouvel impôt, la vignette automobile, mais la caisse 

vieillesse n'en reçut jamais un centime ! Or, non seulement 

les retraites ont été payées après 70 et mais elles ont même 

été améliorées : mai 68 et les luttes qui ont suivi étaient  

passées par là.    

 

RETRAITES : ATTENTION AU LAVAGE DE CERVEAU !  
Extraits des interventions de Céline BRULIN, vice-

présidente et Jean-Luc LECOMTE, Président du 

Groupe Communiste, Gauche Unitaire, Parti de    

Gauche à propos des premières mesures et du 

règlement intérieur. L’intégralité des textes est 

disponible  sur www.27.pcf.fr. 
 

A propos des 1res mesures, Céline BRULIN :  
 

« Nous approuvons d’autant plus les premières mesures que vous 

proposez, M. le Président, que nous avons largement contribué, 

avec des salariés et des organisations syndicales de notre région, à 

l’élaboration d’un certain nombre d’entre-elles.  

Je pense en particulier au Contrat Régional de Développement    

Économique qui envisage notamment de conditionner plus 

strictement les aides économiques au maintien de l’emploi et au 

respect des conditions de travail et de l’environnement. Ce contrat 

régional affiche également la volonté de recourir plutôt aux prêts 

qu’aux subventions.  

Nous sommes confortés dans la volonté d’aller dans cette direction 

par la scandaleuse décision des dirigeants de Gardy de délocaliser 

des productions aujourd’hui réalisées à Barentin, en supprimant 

localement une centaine d’emplois. Cette entreprise, comme     

d’autres, a reçu plusieurs millions d’euros d’aides des collectivités 

territoriales, en particulier du Conseil régional.  

Nous pensons qu’il faut nous associer aux autres collectivités et 

aux salariés pour faire pression sur le groupe et aller jusqu’à exiger 

le remboursement des fonds publics accordés, au cas où il 

maintiendrait sa décision.  

De même, la décision de PSA de fermer un site  en France, alors 

que ce groupe automobile a bénéficié de 3 milliards d’aides de    

l’État, sous forme de prêt, prêt conditionné, semble-t-il, au maintien 

de tous les sites en France.  

Soyons vigilants à ce que ce mauvais exemple, qui n’a pas suscité 

de grandes réactions de la part du gouvernement, ne fasse pas école 

dans les autres groupes automobiles. Je pense évidement à Renault, 

au moment où se nouent des rapprochements avec Daimler et où 

l’on demande aux salariés de Renault Sandouville touchés par le 

chômage partiel d’augmenter les cadences. 

Il y a décidément une véritable réflexion à engager sur la nature, le 

type et la pertinence même des aides économiques accordées par la 

Région. Nous souhaitons que les salariés et leurs organisations    

syndicales soient associés à cette réflexion, comme ils doivent, à 

notre sens, être associés au contrôle de l’utilisation de ces fonds 

publics. Nous versons à cette réflexion la proposition suivante : les 

aides économiques régionales doivent d’abord être destinées aux 

PMI, PME et être regroupées au sein d’un Fonds Régional pour 

l’Emploi et la Formation dont le but essentiel serait de mobiliser le 

crédit en faveur des investissements productifs. Nous aurons à 

cœur, au cours de ce mandat, de travailler à la mise en place de ce 

fonds            régional... » 
 

A propos du règlement intérieur, J.-L. LECOMTE : 
 

« … notre groupe considère qu’au-delà de l’aspect administratif de 

ce rapport, c’est la conception de la vie démocratique de 

l’institution régionale qui doit aujourd’hui être mise en débat, avec        

l’ambition de faire entrer la vie de notre région au cœur même de 

l’institution.   

Chacun d’entre nous, qu’il siège dans la majorité ou dans          

l’opposition, représente une part de la réalité régionale. Une part 

non négligeable, qui tire toute sa légitimité du vote des électrices et 

des électeurs. Et dans la pluralité de cette assemblée, la diversité de 

sa majorité est un atout.  Mais suffit-elle à ce que le cœur de notre 

assemblée batte au rythme des forces vives de notre région ? Suffit-

elle à faire écho aux préoccupations multiples de nos concitoyens ? 

Suffit-elle à incarner la force de résistance que les Haut-Normands 

ont exprimé les 14 et 21 mars dernier ? Suffit-elle à exprimer leur 

intelligence, la pertinence des propositions de leurs organisations 

syndicales ou de leurs associations, leurs capacités d’innovation et 

leur détermination à porter des projets d’avenir ? Poser la question 

c’est bien sûr y répondre…  

On peut avoir une lecture restrictive de ce règlement intérieur,   

visant à « encadrer » les débats, certains diraient à les 

« verrouiller ». On peut aussi en faire une lecture large et ouverte,  

une lecture qui permette aux salariés en lutte de s’exprimer et de 

recevoir notre soutien. On peut en faire une lecture qui permette 

d’auditionner, en séance plénière, chaque fois que nécessaire, des 

personnalités qui expriment un avis sur les enjeux régionaux, en 

entendant y compris des points de vue contradictoires, pour mieux 

appréhender l’intérêt général. Et je ne pense pas uniquement aux 

« experts », mais aussi à toutes les forces vives que compte notre 

région. 

C’est cette lecture que nous faisons pour notre part du projet de 

règlement intérieur... » 

La campagne des Régionales a montré qu'un peu 

d'organisation permettait aux communistes des cantons de 

Saint-André, Damville, Nonancourt et Verneuil de couvrir 

leur territoire. Avec quelques bons résultats, comme les 8,59 

% sur le canton de Saint-André. 
 

La campagne électorale passée, la bataille des idées doit se 

poursuivre. Les enjeux politiques actuels sont importants et 

les communistes ont des propositions solides à faire. C'est 

notamment le cas pour les retraites. 
 

En ce sens, le dernier Conseil départemental du PCF avait 

lancé l'idée d'appuyer une section différente chaque semaine 

d'ici fin juin. C'est la section de Saint-André qui a ouvert le 

bal mardi 20 avril en accueillant Christian Jutel. 
 

Territoire fortement désindustrialisé, le sud du    département 

compte quand même quelques sites importants comme      

Sofrastock-SFKI (450 salariés) sur Saint-André, Federal   

Mogul (260 salariés) à  Garennes/Eure, Airwell (400 salariés) 

à Tillières/Avre, Bronze-Alu, Valois,  Sacred, Cluizel, … 
 

Avec un tract spécifique sur les retraites, la section a renoué 

avec les distributions aux portes des entreprises. Les salariés 

de Sofrastock et de  Federal Mogul ont accueilli très 

positivement notre visite et notre     matériel, de quoi nous 

inciter à   renouveler et élargir ce type d'action. C'est en ce 

sens que des repérages ont été effectués sur d'autres sites du 

département. En espérant pouvoir y aller bientôt. 
 

La journée s'est terminée par une réunion de section en     

présence de Christian et d'André Oger. Décision a été prise de 

poursuivre la distribution du tract au marché d'Ivry-la-

Bataille, dimanche matin, et du huit-pages national sur les 

retraites le vendredi 30 au  marché de Saint-André. 

après les Régionales,  
les communistes du sud de l'Eure veulent conserver leur dynamique 

les propositions des communistes 

congrès dit d’étape du PCF, la réflexion est lancée 

Le conseil national du PCF a adopté les textes 

préparatoires à son congrès d’étape de juin. À l’ordre 

du jour, la construction d’un front majoritaire pour 

2012, et les transformations du PCF décidées en 2008.
  

Sur la table, deux textes destinés à alimenter la 

réflexion des communistes dans la préparation de leur 

congrès d’étape, convoqué du 18 au 20 juin prochain. 

Celui-ci a pour ordre du jour l’évaluation et les suites 

des orientations mises en œuvre depuis le 34e congrès 

de décembre 2008, qui avait décidé la construction d’un 

« front progressiste et citoyen » destiné à donner corps 

à une alternative majoritaire à la droite et le choix de 

continuer le PCF tout en engageant « sa profonde 

transformation ».   

 

Ces textes seront envoyés aux adhérent-e-s cette 

semaine et le conseil départemental de l’Eure se réunira 

jeudi 6 mai pour en liaison avec les sections locales 

organiser les moments de débat et de consultation sur 

ces textes, la tenue d’assemblées générales et d’une  

conférence départementale début juin.  


